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INSTRUCTION DU 15 MARS 2010

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE - DROITS DÄENREGISTREMENT - DISPOSITIF ISSU DE LÄARTICLE 16 DE LA LOI DE
FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2010 - MESURES TRANSITOIRES.

(CGI, art. 256, 257, 257 bis, 258, 260, 261, 266, 268, 269,270, 278 sexies, 279-0 bis, 285, 1115,
1594 F quinquies, 1594-0 G, 1788 A)

NOR : ECE L 10 30007 J

Bureau D 1

P R E S E N T A T I O N

LÄarticle 16 de la loi de finances rectificative pour 2010 (nÅ 2010-237 du 9 mars 2010 publiÇe au
JO du 10 mars) redÇfinit les rÉgles applicables en matiÉre de taxe sur la valeur ajoutÇe (TVA) aux
opÇrations immobiliÉres Ñ compter du 11 mars 2010.

La prÇsente instruction prÇvoit les mesures transitoires dont peuvent se prÇvaloir les opÇrateurs
pour le traitement des affaires en cours.

Deux instructions, lÄune relative Ñ la TVA, lÄautre aux droits de mutation Ñ titre onÇreux seront
publiÇes ultÇrieurement pour commenter lÄensemble du nouveau dispositif dont les dispositions sont
rÇsumÇes dans un tableau fourni en annexe.
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I. TRAITEMENT DES AVANT-CONTRATS ANTERIEURS AU 11 MARS 2010 DONNANT LIEU A
CESSION PAR ACTE AUTHENTIQUE POSTERIEUREMENT A CETTE DATE.

1. Les cessions de biens immobiliers sont le plus souvent prÇcÇdÇes dÄun avant-contrat (promesse
unilatÇrale ou synallagmatique de vente, vente sous seing privÇ) par lequel les parties conviennent dÄun prix de
cession qui tient compte de la fiscalitÇ applicable Ñ lÄopÇration, quÄil en soit fait explicitement mention, ou non,
dans lÄavant-contrat.

2. DÉs lors que les rÉgles applicables en matiÉre de TVA Ñ la livraison dÄun bien immeuble sont celles en
vigueur Ñ la date du transfert du pouvoir de disposer de la chose comme un propriÇtaire, soit gÇnÇralement au
moment de lÄacte notariÇ, les changements des rÉgles fiscales applicables Ñ lÄopÇration entre la date de
conclusion de lÄavant-contrat et celle Ñ laquelle est dressÇ lÄacte authentique peuvent emporter une modification
des coÖts supportÇs par les parties. 

3. Afin de ne pas remettre en cause lÄÇquilibre Çconomique rÇsultant de ces avant-contrats, il est admis que
lorsque la cession doit Ütre rÇalisÇe par acte authentique, lÄopÇration puisse demeurer soumise aux rÉgles
applicables Ñ la date de conclusion de lÄavant-contrat si celle-ci est antÇrieure Ñ lÄentrÇe en vigueur du texte1,
quand bien mÜme dÄeventuelles conditions suspensives sont levÇes aprÉs cette entrÇe en vigueur. 

4. Les parties pourront nÇanmoins se prÇvaloir des dispositions adoptÇes depuis la conclusion de lÄavant-
contrat. 

5. Ces rÉgles sÄappliquent Çgalement aux indemnitÇs de toutes nature visÇes au 1er alinÇa du a du I du 7 du
7Å de lÄarticle 257 du CGI dans sa rÇdaction antÇrieure Ñ lÄentrÇe en vigueur de lÄarticle 16 de la loi de finances
rectificative pour 2010 du 9 mars 2010.

6. Il en est de mÜme pour les opÇrations rÇalisÇes en matiÉre de logement social. Ainsi:

- sÄagissant des contrats de location-accession mentionnÇs au 4 du I de lÄarticle 278 sexies nouveau du
CGI et signÇs avant lÄentrÇe en vigueur de lÄarticle 16 de la loi de finances rectificative pour 2010 prÇcitÇe, il est
admis que le bÇnÇfice des dispositions antÇrieures sÄapplique au prix de vente du logement quand celui-ci a ÇtÇ
fixÇ dans le contrat et que la cession intervient dans les cinq ans qui suivent lÄachÉvement ;

- sÄagissant des opÇrations dÄaccession Ñ la propriÇtÇ assortie dÄun prÜt Ñ remboursement diffÇrÇ
mentionnÇ au 9 du I de lÄarticle 278 sexies nouveau du CGI, il est admis quÄelles puissent demeurer sous le
bÇnÇfice des dispositions de lÄarticle 52 de la loi nÅ 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement
contre lÄexclusion qui prÇvoit lÄapplication du taux rÇduit aux travaux de construction de logement rÇalisÇs dans le
cadre de lÄaide Pass Foncier Ñ condition que la dÇcision dÄoctroi du Pass Foncier Çtablie par lÄassociÇ collecteur
de lÄUnion dÄÇconomie sociale pour le logement (UESL) ait ÇtÇ signÇe par lÄaccÇdant avant lÄentrÇe en vigueur de
lÄarticle 16 dÇjÑ citÇ.

7. Exemples : 

- Cession dÄun terrain Ñ bátir au profit dÄun particulier par un cÇdant ayant opÇrÇ la dÇduction de la TVA
acquittÇe par son vendeur au moment de lÄacquisition initiale (Pour les cessions de terrains € b•tir qui auraient
fait l‚objet d‚une promesse de vente au profit d‚un particulier avant le 11 mars 2010, et pour lesquelles le cƒdant
avait opƒrƒ la dƒduction de la taxe apr„s l‚avoir autoliquidƒe voir le II ci dessous).

JusquÄau au 10 mars 2010, la cession du terrain Ñ bátir au profit dÄun particulier Çtait exonÇrÇe, quand bien
mÜme la TVA sÄappliquait sur la marge du vendeur (marchand de biens, lotisseur). 

A compter du 11 mars 2010, la cession dÄun terrain Ñ bátir est soumise Ñ la TVA sur le prix total lorsque
lÄacquisition par le cÇdant  a ÇtÇ soumise Ñ la TVA et que celui-ci a disposÇ dÄun droit Ñ dÇduction de cette mÜme
taxe. DÉs lors, elle nÄest soumise Ñ la TVA sur la marge que lorsquÄil est assujetti Ñ la TVA et que, soit son
acquisition nÄavait pas ÇtÇ soumise Ñ la TVA, soit y avait ÇtÇ soumise sans que son montant soit mentionnÇ dans
lÄacte. 

1 Pour les avant-contrats qui nÄauraient pas acquis date certaine au 10 mars 2010 (quand ils nÄont pas ÇtÇ  prÇsentÇs Ñ la
formalitÇ de lÄenregistrement notamment), la preuve que lÄacte a bien ÇtÇ conclu avant lÄentrÇe en vigueur du texte, pourra Ütre
apportÇe par tous moyens (ainsi quand lÄaccord des parties sur la chose et sur le prix a ÇtÇ signÇ en prÇsence dÄun profesionnel
agissant dans lÄexercice dÄune activitÇ immobiliÉre rÇglementÇe).
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Les promesses de ventes signÇes avant le 11 mars 2010 et prÇvoyant lÄacquisition par un particulier de
terrains Ñ bátir dont lÄacquisition par le cÇdant avait donnÇ lieu Ñ la dÇduction de la taxe acquittÇe par le vendeur
et dont le prix avait ÇtÇ fixÇ avec une TVA sur la marge conformÇment aux rÉgles applicables Ñ la date de leur
conclusion, pourront Ütre rÇalisÇes devant notaire selon les mÜmes modalitÇs fiscales. Elles impliquent que les
droits dÄenregistrement soient acquittÇs par lÄacquÇreur dans les conditions de droit commun.

- DeuxiÉme cession dÄun immeuble neuf dans les cinq ans de son achÉvement :

JusquÄau 10 mars 2010, seule la premiÉre cession dÄun immeuble neuf dans les cinq ans de son
achÉvement Çtait soumise Ñ la TVA, la deuxiÉme cession nÄÇtant soumise Ñ la TVA que lorsque la premiÉre avait
ÇtÇ rÇalisÇe par un marchand de biens. 

A compter du 11 mars 2010, toutes les cessions dÄun immeuble rÇalisÇes par un assujetti Ñ la TVA dans
les cinq ans de son achÉvement sont soumises de plein droit Ñ la TVA sur le prix total avec application de droits
dÄenregistrement au taux rÇduit de 0,715 % (CGI, art. 1594 F quinquies).

Par consÇquent, les promesses de vente prÇvoyant une deuxiÉme cession dÄun immeuble achevÇ depuis
moins de cinq ans signÇes avant le 11 mars et pour lesquelles le prix a ÇtÇ dÇterminÇ sans application de la TVA
mais application des droits de mutation au taux normal pourront Ütre rÇalisÇes devant notaire postÇrieurement au
10 mars 2010 dans les mÜmes conditions, si les parties en conviennent.

Les parties peuvent nÇanmoins, se prÇvaloir des dispositions nouvelles (lÄacquÇreur nÄÇtant alors
redevable que des seuls droits de mutation au taux rÇduit de 0,715 % prÇvus Ñ lÄarticle 1594 F quinquies du
CGI2, dÉs lors que la cession est effectivement soumise Ñ la TVA sur le prix total).

- Cession dÄun immeuble achevÇ depuis plus de cinq ans :

Avant la promulgation de la loi de finances rectificative pour 2010, la cession dÄun immeuble achevÇ
depuis plus de cinq ans Çtait placÇe hors du champ dÄapplication de la TVA. LorsquÄelle Çtait rÇalisÇe par un
marchand de biens, elle Çtait toutefois soumise Ñ la TVA sur la marge (CGI, art. 257-6Å et 268). En matiÉre de
droit dÄenregistrement, le taux de droit commun sÄappliquait sous rÇserve des engagements pris par lÄacquÇreur
sur le fondement des articles 1115 ou 1594 0-G. 

A compter du 11 mars 2010, la livraison dÄun immeuble achevÇ depuis plus de cinq ans est exonÇrÇe de
TVA, le cÇdant assujetti pouvant exercer une option conduisant Ñ soumettre lÄopÇration Ñ la TVA sur le prix total,
ou la TVA sur la marge selon que le bien a ou non ouvert droit Ñ dÇduction de la TVA lors de son acquisition
initiale. Sous rÇserve des engagements que lÄacquÇreur assujetti est susceptible de prendre, la cession est
soumise aux droits de mutation au taux de droit commun (5,09 %) que la cession soit soumise Ñ la TVA ou pas. 

Les promesses de vente signÇes avant le 11 mars 2010 et portant sur un immeuble achevÇ depuis plus de
cinq ans auront donc nÇcessairement ÇtÇ conclues pour un prix nÄintÇgrant pas la TVA. Lorsque le cÇdant est un
assujetti, que lÄacquisition initiale avait ÇtÇ soumise Ñ la TVA et que la taxe grevant lÄimmeuble avait ÇtÇ dÇduite,
le prix pourra avoir ÇtÇ dÇterminÇ en tenant compte de la rÇgularisation (ou du reversement) de la TVA ainsi
dÇduite, notamment si la vente intervient dans les 20 ans de lÄacquisition initiale. 

Le cÇdant assujetti peut exercer lÄoption qui lui est dÇsormais ouverte, notamment si son acquÇreur est un
professionnel qui envisage dÄopter Ñ son tour pour revendre le bien Ñ un assujetti dÇducteur, ou qui prÇvoit de
lÄaffecter aux besoins de son entreprise. 

- Cessions de terrains non Ñ bátir : 

JusquÄau 10 mars 2010, la cession dÄun terrain qualifiÇ comme nÄÇtant pas Ñ bátir Ñ raison des intentions
de lÄacheteur Çtait placÇe hors du champ dÄapplication de la TVA mais devait Ütre taxÇe sur la marge lorsquÄelle
Çtait le fait dÄun marchand de biens. Les droits de mutation Çtaient rÇduits Ñ 0,715 % lorsque lÄacquÇreur Çtait
marchand de bien prenant un engagement de revendre (CGI, art. 1115).

A compter du 11 mars 2010, et quelle que soit la qualitÇ de lÄacquÇreur, cette cession dÄun terrain
dÇsormais qualifiÇ comme non Ñ bátir Ñ raison de sa non constructibilitÇ est exonÇrÇe de TVA
(CGI, art. 261-5-1Å), une option pour la taxation Çtant nÇanmoins ouverte si le cÇdant est assujetti Ñ la TVA
(CGI,art. 260-5Å bis). 

Le vendeur assujetti qui a consenti une promesse de vente avant cette date sur un terrain dont le prix a
ÇtÇ dÇterminÇ sans TVA Ñ raison de ce que lÄacquÇreur nÄavait pas manifestÇ lÄintention dÄy construire ou de
lÄamÇnager peut se prÇvaloir des dispositions applicables en lÄespÉce Ñ la date de la promesse.

2 Sauf engagement pris par lÄacquÇreur en application des articles 1115 ou 1594 0-G du CGI.
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Toutefois, dans lÄhypothÉse oà le terrain ne remplit pas les conditions de constructibilitÇ conduisant Ñ la
considÇrer comme Ñ bátir, le vendeur peut exercer lÄoption pour une taxation sur le prix total. SÄagissant des droits
dÄenregistrement, le taux de droit commun sÄappliquera (5,09 %) sauf pour lÄacquÇreur assujetti qui peut prendre
un engagement de revendre rÇduisant ces droits Ñ 0,715 % (CGI, art. 1115).

II. TERRAINS ACQUIS SOUS LE REGIME REVOLU DE LA TVA IMMOBILIERE PAR UN ACQUEREUR
AYANT EXERCE LA DEDUCTION DE LA TVA AUTOLIQUIDEE ET REVENDUS A UN PARTICULIER APRES
LE 10 MARS 2010

8. Les acquisitions de terrains Ñ bátir rÇalisÇes avant le 11 mars 2010 et Ñ lÄoccasion desquelles un
acquÇreur avait pris un engagement de construire, ont ÇtÇ soumises Ñ la TVA, lÄacquÇreur ayant autoliquidÇ la
taxe toutes les fois que le terrain entrait dans le champ de la TVA immobiliÉre pour la premiÉre fois et que son
vendeur nÄavait pas pris la position de redevable. 

9. Les terrains Ñ bátir acquis selon ces modalitÇs et revendus Ñ des particuliers Çtaient soumis Ñ la TVA sur
la marge. 

10. Les cessions de terrains Ñ bátir effectuÇes par des assujettis dans le cadre de leur activitÇ Çconomique
entrent dÇsormais dans le champ dÄapplication de la TVA (CGI, art. 257-I-2-1Å) quelle que soit la qualitÇ de
lÄacquÇreur.

11. La taxe est dÇsormais assise soit sur le prix de vente total lorsque le terrain avait ouvert droit Ñ dÇduction
lors de son acquisition antÇrieure pour le cÇdant, soit sur la marge lorsque cette acquisition nÄavait pas ouvert
droit Ñ dÇduction (CGI, art. 268).

12. La revente aprÉs le 10 mars 2010 dÄun terrain Ñ bátir par un assujetti (lotisseur, amÇnageur notamment)
qui avait fait lÄobjet dÄune autoliquidation de la TVA par le cÇdant au moment de son acquisition rÇalisÇe dans les
conditions dÇcrites ci-dessus est rÇputÇe ne pas avoir ouvert droit Ñ dÇduction. La revente de ce terrain Ñ un
particulier, dÉs lors quÄil rÇpond aux caractÇristiques de constructibilitÇ conduisant Ñ la qualifier de terrain Ñ bátir,
est par consÇquent taxÇe de plein droit sur la marge rÇalisÇe par le cÇdant selon les modalitÇs rÇsultant du
dispositif dÇsormais applicable. 
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